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BULLETIN D’ADHÉSION  
LIBRE 

Relevant de la catégorie B dans nos statuts

r BIC - r BNC - r BA

ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE

COORDONNÉES

ADHÉSION

OPTIONS SUPPLÉMENTAIRES (à remplir si besoin)

r ENTREPRISE INDIVIDUELLE

r M.	  r Mme 	
NOM : ................................................................................
Prénom : ............................................................................
Date de naissance : ae ae azze

Enseigne : ......................................................................... 
 

r SOCIÉTÉ

Forme Juridique : .............................................................
RAISON SOCIALE : ............................................................
Enseigne : ..........................................................................
Imposition : r IS - r IR  Nombre d’associé(s) : .............
Noms, Prénoms des associés :
1 - .......................................................................................
2 - .......................................................................................
3 - .......................................................................................

Téléphone : ae ae ae ae ae 	 	 Portable : ae ae ae ae ae 

Email (obligatoire) :-.......................................................................................................................................................

Adresse professionnelle : ...............................................................................................................................................
.................................…………………………………………………………………................................................................
CP azzze		  Ville ....................................................................................................................................
Adresse correspondance (si différente de l’adresse professionnelle) ..................................................................................
..............................................................................................………………………………………………………….
CP azzze		  Ville ....................................................................................................................................

Activité : .............................................................      Date début d’activité ou de reprise : ae ae azze 
Code APE : azzze 									              Code ROF : azze
N° SIRET : aze aze aze azzze     ou   or En cours de création

Demande d’adhésion à partir de l’exercice du   ae ae azze   au   ae ae azze 
pour un coût de 210 € TTC (règlement à joindre à ce bulletin)

o Examen de Conformité fiscale : CRM envoyé à l’entreprise et à l’Administration Fiscale + Label Conformité Fis-
cale à partir de l’exercice azze 
	 m 20 € TTC pour  les TPE : - 10 salariés et au maximum 1 million de CA ou de total de bilan
	 m 250 € TTC pour les  : - 50 salariés et au maximum 5 millions de CA ou de total de bilan
	 m Au-delà, nous contacter sur Devis
o Prévention Fiscale à 20 € TTC en supplément du montant de la cotisation annuelle relatif à l’exercice pour 
lequel l’adhesion est demandée : étude de la liasse fiscale, de la TVA et rapport d’audit adressé à l’adhérent et au 
cabinet

Cadre réservé au CGM06

N° Adhérent azzze
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Je joins au bulletin d’adhésion le règlement de 210 €  correspondant à la cotisation du pack libre  azze 

Par chèque n° ...........................................................   Tiré sur la banque..................................................................

et le paiement des options éventuellement choisies : 
	 m Examen de Conformité fiscale à ........ € TTC 
	 m Prévention Fiscale à 20 € TTC

Je soussigné(e)............................................................................................................................................ demande 
mon adhésion et les options choisies, renouvelables par tacite reconduction, au Centre de Gestion 
multiprofession des Alpes Maritimes (CGM06).

Je m’engage à respecter les obligations : statuts et règlement intérieur et donne mon accord pour que les 
chiffres de mon entreprise soient utilisés de manière anonyme pour établir des statistiques professionnelles.
Ce document est saisi informatiquement, aussi en application des articles 39 et suivants de la loi du 6 janvier 1978 
modifiée, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent.
Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez vous adresser 
au service adhésion du CGM06.

Si j’ai opté pour l’ECF, j’ai bien pris connaissance du contrat de prestation ECF qui se situe en page 3 de ce 
bulletin.

Date ae ae azze	        Signature de l’adhérent(e) 
						                (Lu et approuvé)
						       ..............  (obligatoire) 

COTISATION ANNUELLE
2 0 

TÉLÉTRANSMISSION DES DÉCLARATIONS
r J’ai recours à un Expert-Comptable pour la tenue 
de ma comptabilité et l’établissement de ma décla-
ration fiscale :
NOM (ou Cachet) : .........................................................
..........................................................................................
..........................................................................................
Téléphone : ae ae ae ae ae 
Email (obligatoire) :-........................................................
...........................................................................................
Adresse : ...........................................................................
...........................................................................................
CP azzze	  Ville ...............................................
Collaborateur en charge du dossier :
Nom : ...............................................................................
Prénom : ..........................................................................

r J’établis et télédéclare moi-même ma déclara-
tion

RÉGIME FISCAL
Régime d’imposition : 
r Simplifié		  r Simplifié par option
r Réel normal 	 r Réel normal par option
r Déclaration contrôlée 
r Déclaration contrôlée option

Régime TVA : 
r Non assujetti 	 r Franchise en base
r Oui  :
	 r CA12
	 r CA3   : m Mensuelle m Trimestrielle
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Article 1 - Contenu et conditions de l’examen de conformité fiscale
L’objectif de cet examen est d’établir dans un compte rendu la conformité fiscale de chacun des points figurant 
dans le chemin d’audit prévu par l’arrêté d’application.

Article 2 - Nature et étendue des travaux
Les travaux auront pour objectif de permettre d’exprimer une conclusion concernant la concordance, la cohérence 
ou la conformité de ces informations avec les règles fiscales françaises sur chacun des 10 points du chemin d’audit.
1.	 La conformité du fichier d’écritures comptables (FEC) défini à l’article A. 47 A-1 du LPF
2.	 La qualité comptable du FEC au regard des normes comptables 
3.	 La détention d’un certificat ou d’une attestation individuelle de l’éditeur dans le cas où l’entreprise serait dans 
le champ de l’obligation prévue au 3° bis de l’article 286 du CGI
4.	 Le respect des règles sur le délai et le mode de conservation des documents
5.	 La validation du respect des règles liées au régime d’imposition appliqué (RSI, RN…) en matière de résultats et 
de TVA au regard de la nature de l’activité et du chiffre d’affaires
6.	 Les règles de détermination des amortissements et leur traitement fiscal
7.	 Les règles de détermination des provisions et leur traitement fiscal
8.	 Les règles de détermination des charges à payer et leur traitement fiscal 
9.	 La qualification et déductibilité des charges exceptionnelles 
10.	 Le respect des règles d’exigibilité en matière de TVA (collectée et déductible)
Ils seront mis en œuvre afin d’obtenir le niveau d’assurance requis, celui-ci variant selon la nature des informations et 
du point audité. 

Article 3 - Compte rendu de mission
La conduite d’un ECF sera mentionnée dans la liasse fiscale de L’ENTREPRISE par celle-ci ou son conseil/expert-comp-
table, en cochant la case de la liasse fiscale prévue à cet effet et en indiquant le CGM06 en tant que prestataire.
Le compte rendu de mission sera télédéclaré à la DGFiP au moyen de la procédure TDFC par le CGM06.

Article 4 - Honoraires et modalités de paiement
Les honoraires reposent sur des conditions de déroulement normal de l’ECF et sur la bonne disponibilité des services 
de L’ENTREPRISE. Au cas où des difficultés particulières seraient rencontrées en cours d’audit, le CGM06 pourrait, le 
cas échéant, réviser cette estimation, en accord avec L’ENTREPRISE.
Le montant est fixé selon la taille et la CA de l’entreprise.

Article 5 - Organisation de la mission
Les travaux d’audit se dérouleront, au plus tard avant le 31 octobre pour les clôtures à l’année civile. 
Le client autorise à ce titre son Expert-Comptable s’il en a un à transmettre au CGM06 les documents indispensables 
à la réalisation de la mission d’ECF.

Article 6 - Obligation de confidentialité
L’ENTREPRISE autorise l’exploitation par le CGM06, ou un tiers mandaté par ce dernier, et de manière anonymisée, de 
ses données économiques collectées à des fins d’études sectorielles, statistiques professionnelles, analyse de don-
nées économiques, … 

Article 7- Responsabilité et clause résolutoire
En aucun cas le CGM06 ne peut être tenu responsable du dommage, de la perte, du coût ou de la dépense résul-
tant d’un comportement dolosif, ou d’une fraude commise par les administrateurs, les dirigeants ou les employés de 
L’ENTREPRISE.

Article 8 - Durée - Renouvellement et révocation
Le présent contrat est renouvelé par tacite reconduction, sauf en cas de dénonciation par l’une ou l’autre des par-
ties au plus tard 2 mois avant la date anniversaire.
La dénonciation de la lettre de mission doit être faite par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 9 -Loi applicable
Le présent contrat et le compte rendu de mission sont régis par le décret n°2021-25 du 13 janvier 2021 et son arrêté 
d’application du 13 janvier 2021.

Article 10 - Acceptation des conditions générales de vente
La signature du présent contrat implique l’acceptation totale de ces conditions générales d’intervention par le client.

	 CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES ECF
PRÉVU À L’ARTICLE 3 DU DÉCRET N°2021-25 DU 13 JANVIER 2021



Conformément à l’article 10 du règlement intérieur, la cotisation est due pour l’année civile. Elle doit être 
versée dès réception de l’appel de cotisation. La première cotisation doit être jointe à l’adhésion. Le 
montant de la cotisation est fonction de l’offre souscrite et des options choisies. Après une 3è relance en 
cas de non-paiement de la cotisation, l’adhérent est considéré comme démissionnaire et doit respecter 
les dispositions de l’article 8 du règlement intérieur. Il en sera informé par lettre simple. Des prestations 
complémentaires ou des participations aux frais peuvent également être facturées par le Centre. En cas 
de radiation pour non-paiement de cotisation, le candidat, conformément au texte en vigueur, pourra 
adhérer à nouveau pour l’exercice suivant, en s’acquittant de son antériorité et en joignant le montant 
de la nouvelle cotisation au bulletin d’adhésion.

COTISATION

Conformément à l’article 12 des statuts, la qualité de membre du CGM06 se perd en cas de :
- - décès,
- démission,
- perte de la qualité ayant permis l’inscription,
- Exclusion
La décision d’exclusion par le Conseil d’Administration n’a pas à être motivée. L’adhérent peut se retirer 
de l’association à tout moment, en versant la cotisation échue ainsi que celle de l’année en cours, selon 
les dispositions du règlement intérieur. Les membres démissionnaires ou radiés ne peuvent prétendre à 
aucun droit sur les biens de l’association ni formuler aucune réclamation sur les sommes versées par eux 
à titre de cotisation.

Conformément à l’article 8 du Règlement interieur, toute demande de démission pour une année N, doit 
parvenir au CGM06 par courrier en AR au plus tard le 31/12/N-1. Toute résiliation sans respect de ce délai 
de prévenance, entraîne le maintien de l’obligation de paiement de la totalité de la cotisation annuelle. 
Cette disposition vise à compenser les frais de gestion engagés et la désorganisation induite par le dé-
part anticipé.

PERTE DE LA QUALITÉ D’ADHÉRENT
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